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S’en prendre aux fonctionnaires
c’est attaquer les services publics !

La dernière provocation de Macron… C’est ainsi
que certains présentent la saillie du ministre de
l’économie contre le statut de la fonction

publique. Il est vrai que ce ministre a préféré la banque
d’affaires au fonctionnariat, ses propos sont donc cohé-
rents avec son parcours. Cela dit, cela serait trop simple
de réduire ses multiples propos libéraux à l’errance d’un
ministre isolé. Il est clair qu’il dit tout haut ce que cer-
tains au gouvernement pensent tout bas. Les initiatives
de M. Macron sont bien des ballons d’essai lancés à des-
sein pour tester l’opinion publique. C’est pour cela
qu’ils ne doivent pas rester sans réaction de notre part,
ils doivent être fermement condamnés. C’est à nous de
rappeler en quoi le statut de la fonction publique est
garant de la bonne marche du service public et être prêt
à riposter à toute attaque d’où qu’elle vienne.

L’opinion publique, telle semble être également la bous-
sole de notre ministre qui pour tenter de plaire au plus
grand nombre n’a pas hésité à remettre en cause la pro-
fessionnalité et l’engagement des enseignant-es au ser-
vice de la réussite de tous. 
Une dictée par jour et revenir aux fondamentaux du
« lire, écrire, compter », voilà comment notre ministre
résume les nouveaux programmes qui sont pourtant de
qualité. Les a-t-elle lus au moins ? Il est tellement plus
facile de laisser croire à coups de com’, comme Darcos
en 2008 que les enseignant-es ont abandonné l’objectif
d’apprendre à lire, à écrire ou à compter afin de plaire
aux nostalgiques de tous poils fana du « c’était mieux
avant ». C’est lamentable. 

Dans ce contexte, c’est à nous enseignant-es, d’arracher
le respect qui nous est dû en tant que professionnel et
obtenir la reconnaissance financière de nos missions.
C’est à nous de placer au centre du débat les questions
de fond et porter haut et fort nos revendications en la
matière (conditions d’enseignement, formation, pra-
tiques pédagogiques…). Cette année encore, le
SNUipp-FSU est déterminé à le faire aux côtés des per-
sonnels.

Jérome Lambert
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Actualité APPEL UNITAIRE INTER-ORGANISATIONS
Pour une Fraternité en acte

Sous la pression du flux migratoire de la route des Balkans et
dans le contexte d’une exceptionnelle prise de conscience de la
population européenne, un sommet européen des chefs d’Etat et
de gouvernement se penchera les 15 et 16 octobre sur la situa-
tion des réfugiés, un sujet brûlant depuis de nombreux mois.
Les initiatives citoyennes qui se sont
développées ces derniers jours et l’at-
tention médiatique enfin portée sur
ces hommes, ces femmes et ces
enfants qui risquent leur vie en tentant
de rejoindre l’Europe ont permis de
porter le débat sur la trop longue inac-
tion des différents pays européens
face à d’insupportables drames
humains.
Rien ne saurait justifier que les pays
européens continuent à tergiverser.
Rien ne saurait justifier que la pres-
sion des extrêmes droites continue à freiner la mise en œuvre de
la solidarité et de la fraternité dont nous avons le devoir de faire
preuve à l’égard de centaines de milliers d’hommes, de femmes
et d’enfants qui prennent les routes de l’Europe. D’ailleurs quel
plus bel hommage rendu à l’Union Européenne  que ces Syriens,
Irakiens, Soudanais ou Erythréens qui viennent y chercher
refuge parce qu’ils y voient la terre où leur vie pourra se recons-
truire et leurs enfants grandir et s’épanouir ?
Certes, l’annonce de l’accueil par la France de nouveaux réfu-
giés constitue un message positif, après des mois d’atermoie-

ment. Mais :
– rappelons que l’asile est un droit, reconnu internationalement
– empêchons l’exploitation populiste de la situation que nous
voyons se développer à travers la parole de certains responsa-
bles politiques, et notamment de quelques maires.

– affirmons que l’engagement de l’ac-
cueil de nouveaux réfugiés nécessite
une volonté politique sans faille de la
part du gouvernement et de l’ensem-
ble des pouvoirs publics, avec l’adop-
tion des moyens budgétaires et
humains nécessaire à l’accueil et à
l’intégration de ces populations. C’est
la condition de l’effectivité des enga-
gements pris par la France.
– pesons, en lien avec les sociétés
civiles des différents pays de l’Union
européenne, sur les gouvernements

européens. L’Europe doit se comporter de façon solidaire et
tourner le dos aux égoïsmes nationaux. Il faut obtenir des pays
qu’ils mettent en place non pas une politique à retardement mais
bien une réponse sur la longue durée, puisque les causes de l’af-
flux des réfugiés ne disparaîtront pas à bref horizon.
Atteindre ces objectifs nécessite que la société civile – associa-
tions, syndicats, organisations de jeunesse, intellectuels, artistes,
citoyens mobilisés – inscrive sa démarche dans la durée, par-
delà l’émotion ponctuelle.

Organisations signataires : SOS Racisme France Terre d’Asile Ligue des Droits de l’Homme MRAP LICRA EGAM CFDT CGT FSU UNSA UNEF FAGE
UEJF FIDL  UNL Forum réfugiés – COSI CHERPAA Collectif DOM Collectif Marches 98 Association « La Paix Maintenant» Association « JCall » Hachomer
Hatzaïr Saut Jeune GRAD Guinée Collectif VAN CDCA Urgence Darfour France Syrie Démocratie La Fabrique Ibuka AFVT L’Afrique a du Talent FORIM

Projet d’évaluation des élèves
De vives réserves !

Le ministère vient de présenter des
nouveaux outils d'évaluation des
élèves pour la rentrée 2016 en pro-

mettant une évaluation simplifiée et plus
lisible pour les familles.
Le SNUipp-FSU, en l'état,  en doute for-
tement.  Bien que le projet ait connu des
évolutions intéressantes, nous émettons
les plus vives réserves sur un dispositif
que les enseignants n'ont pas vu fonction-
ner.
A ce stade, nous faisons même l'hypo-
thèse que les enseignants devront y
consacrer beaucoup de temps pour une
efficacité pédagogique qui n'est pas
garantie. Il est surprenant par ailleurs, que
le ministère présente d'ores et déjà des
outils destinés à évaluer des programmes
qui ne sont pas encore définitivement
arrêtés. Le document est à ce titre incom-
plet puisqu'il n'y aucune visibilité sur la

nature et le nombre des compétences qui
devront être évaluées dans le menu de
l'application nationale qui sera ensuite à
imprimer sous forme de bilans pério-
diques à remettre aux familles. Par ail-
leurs, l'école primaire n'est pas un mini
collège. Faut-il rappeler à la ministre qu'à
ce jour, l'équipement informatique des
écoles est loin de permettre aux ensei-
gnants d'accéder facilement aux outils
d'évaluation que le ministère compte
développer. Les enseignants devront donc
remplir ces livrets sur leur temps person-
nel et avec leurs propres outils informa-
tiques. La charge de travail supplémen-
taire pour l'utilisation de ces nouveaux
outils pèsera d'autant plus que, la même
année, ils devront s'approprier les nou-
veaux programmes et ce, sans aucune for-
mation continue programmée à ce jour. Il
est totalement inacceptable que le minis-

tère demande toujours plus aux ensei-
gnants des écoles alors que la barque est
déjà trop chargée.
De même, nous doutons que ces nou-
veaux outils d'évaluation soient claire-
ment lisibles pour toutes les familles et
notamment celles les plus éloignées des
codes de l'école.
Nous regrettons que le ministère n'ait pas
accepté notre demande de consultation
des enseignants sur des outils qui concer-
nent leur métier au même titre que les
programmes. Aujourd'hui, nous réitérons
notre demande que ces nouveaux outils
d'évaluation soient testés par les ensei-
gnants afin qu’ils puissent les faire évo-
luer dans le bon sens plutôt que d’être
imposés. En tout état de cause, pour le
SNUipp-FSU, pas d'évaluation usine à
gaz dans les écoles.
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AVS
La loi n’est toujours pas respectée !
Manque d’AVS
L’école accueille les élèves en situation
de handicap, c’est l’engagement profes-
sionnel des enseignant-es et c’est la loi !
Le SNUipp-FSU a toujours porté la ques-
tion de la scolarisation des élèves en
situation de handicap et s’est toujours
opposé à toute forme de discrimination.
Dans le même temps, le syndicat a tou-
jours revendiqué les moyens d’assurer les
meilleures conditions pour la réussite de
tous les élèves et la construction d’une
école véritablement inclusive. Force est
de constater que le Ministère ne met pas
les moyens pour scolariser ces élèves
dans de bonnes conditions. Sans même
parler de l’insuffisance de la formation
initiale et continue des enseignant-es sur
la question du handicap, un grand nombre
d’élèves est privé de l’accompagnement

humain auquel il a droit. Les AVS man-
quent encore cruellement en cette rentrée.
Le SNUipp-FSU continue donc ses inter-
ventions auprès de l’académie pour que
chaque élève bénéficie de l’accompagne-
ment auquel il a droit. 
Le SNUipp-FSU appelle donc les
équipes à lui faire remonter les pro-
blèmes et manques d’AVS dans leurs
écoles afin que les représentant-es du
personnel interviennent auprès de l’ad-
ministration. Notre syndicat appelle les
équipes à rédiger un courrier à leur
IEN en expliquant clairement ce que le
manque d’AVS a comme conséquences
concrètes au sein de chaque école et
d’en transmettre une copie au SNUipp-
FSU qui les publiera anonymement.

Pour une vraie
reconnaissance du métier d’AVS 
Par ailleurs, le SNUipp-FSU rappelle ses
revendications pour sortir les AVS de la
précarité, conséquence des temps partiels
imposés et de salaires de misère. Le syn-
dicat revendique un statut de la Fonction
publique pour toutes et tous les AVS et ce
quelles que soient leurs missions, ce qui
permettrait aux agents titularisés de béné-
ficier d’un salaire décent et plus attractif,
d’une formation de qualité et la certitude
de retrouver leur emploi à chaque rentrée
scolaire. Ce statut permettrait également
d’assurer une continuité du service public
par la mise en place d’un volant de rem-
plaçants, ainsi que la possibilité pour les
personnels en poste de changer de dépar-
tements tout en étant assurés de retrouver
un emploi dans la nouvelle académie.

Actualité

Remplacements
Face à la pénurie annoncée, exigeons dès maintenant des moyens !
L’académie a rencontré de graves diffi-
cultés de remplacement l’an passé. Dès le
mois de novembre, les absences de courte
durée étaient difficilement remplacées et
ne l’étaient quasiment plus dès le mois de
janvier. Même les remplacements longs
étaient remplacés après une longue
période de carence. Des stages de forma-
tion continue déjà peu nombreux ont été
supprimés. Du jamais vu, depuis des
dizaines d’années, quarante contractuels
ont été embauchés pour être envoyés dans
les classes.
Cette année, les difficultés ne vont pas se
résorber, elles vont même empirer
puisque un poste de remplaçant a été sup-
primé à la rentrée. Huit postes de ZIL ont
été transformés en postes de brigades,
actant en droit ce qui se passe dans les

faits. 
Face à la pénurie annon-
cée, nous prenons acte du
recrutement de 70 candi-
dat-es sur liste complé-
mentaire dès le mois juil-
let, comme le demandait
le SNUipp-FSU, mais
cela n’est pas suffisant.
Dans l’urgence, nous exi-
geons le recrutement dès
maintenant des candidat-
es qui restent sur la liste
complémentaire au
CRPE 2015 afin de leur permettre de sui-
vre la formation dès cette année. A plus
long terme, il est indispensable que le
Ministère octroie un nombre de postes
suffisant pour la rentrée 2016 afin de

récupérer notamment les postes de bri-
gades supprimés les années passées.
Depuis 2013, 20 postes ont été créés alors
qu'entre 2010 et 2013, l’académie a perdu
61 postes.
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Une reforme massivement rejetée
Cette réforme a été mise en place à la ren-
trée 2013 malgré l’opposition massive
des enseignants parisiens.  Des grèves et
des rassemblements avaient mobilisé une
large majorité de la profession durant
toute l’année 2013/2014.
Le SNUipp-FSU Paris dénonçait, à
l’époque,  le bricolage Peillon-Delanoë
qui ne pouvait conduire qu’à une dégra-
dation des conditions de travail des ensei-
gnant-es et des conditions d’apprentis-
sage des élèves. Pour des raisons politi-
ciennes, cette réforme nous avait été
imposée.

Le SNUipp-FSU Paris

aux côtés des personnels
La consultation que nous vous avions
proposée en septembre 2013, quelques
semaines après la mise en place effective
de la réforme, avait confirmé, malheureu-
sement, nos prévisions :
- Confusion du scolaire et du périscolaire
ayant des conséquences directes sur les
conditions de travail des enseignants, pri-
vés de leur classe et souvent de leur maté-
riel scolaire,

- irrégularité de la semaine provoquant
une perte de repères des élèves surtout en
maternelle, 
- grande fatigue des élèves avec un pic le
jeudi et augmentation de la violence dans
un grand nombre d’écoles, 
- gros problèmes de sécurité et d’hygiène
dans la quasi totalité des écoles. 

Ces éléments avaient également été rele-
vés par un rapport de l’inspection géné-
rale de la ville de février 2014.
La participation massive à l’enquête du
syndicat avait permis des interventions
fortes auprès de la ville mais aussi  de
faire entendre la voix des enseignant-es
dans les médias.

Durant les deux années d’application
de cette réforme, nous n’avons cessé
d’intervenir auprès de l’académie
comme de la ville pour ne pas laisser les
collègues seuls face aux grosses diffi-
cultés liées à cette réforme mal pensée.
L’essentiel de nos exigences était et est
toujours d’affirmer la primauté du
scolaire. L’école doit rester l’école !
Aujourd’hui, comme leur impose la loi, le
Ministère, l’Académie et la Mairie sont
en train de préparer un bilan de cette
réforme. Le SNUipp-FSU-Paris a rencon-
tré Mme Cordebard (chargée des affaires
scolaires à la mairie de Paris) fin septem-
bre. Elle a indiqué que la Ville prévoit
une consultation dans laquelle ne seront
abordés ni les horaires décidés sous la
mandature Delanoë, ni l’utilisation des
locaux et du matériel scolaire par les
ARE. Au vu du contenu annoncé, nous
connaissons déjà le résultat futur… En
avant première, le voici : tout va très bien
Madame la Marquise !

Pour le SNUipp-FSU Paris, pas ques-
tion de laisser le champ libre à cette
future campagne de publicité menson-
gère.

Rythmes scolaires
Préparons l’addition ! A nous de faire le bilan !
Trois ans après la mise en place de la réforme des rythmes scolaires au sein des écoles parisiennes, l’heure est au bilan pour la Ville et le
ministère. Il n’est pas question de laisser le champ libre aux rouleaux compresseurs médiatiques de la Mairie de Paris  et de l’Education
Nationale.  A nous, enseignants parisiens de présenter notre propre bilan et de le faire entendre !
Le SNUipp-FSU75 reste toujours fermement opposé à cette réforme. Nous avons besoin de connaître votre constat afin d’en alerter
les médias, de peser dans les discussions qui auront lieu tout au long de l’année et d’être force de propositions..

"Les enseignants parisiens admettent que les enfants ont
3 semaines d'avance dans l'apprentissage de la lecture » 
FCPE avril 2015

« Cette réforme sera un progrès
pour tous dès septembre pro-
chain »
B.Delanoë mars 2013

« Je réaffirme le bien-fondé de cette réforme entièrement
dédiée à la réussite des enfants et à leur bien-être». 
F. Hollande octobre 2013

« Une réforme des rythmes scolaires
pour mieux apprendre et favoriser la
réussite de tous les élèves »
Lu sur le site educ.gouv.

« Cette réforme permettra de mieux lutter
contre les inégalités sociales que le système
(scolaire) non seulement reproduit mais
accroît ».
V. Peillon août 2013

...exprimez-vous en participant à la grande consultation du SNUipp-FSU-Paris
sur les rythmes scolaire.
Nous avons besoin de vous ! Répondez massivement. Nous porterons votre voix et vos revendications dans les
instances. Par ailleurs, nous nous engageons à mener une grande campagne de presse sur la base des remontées
de cette consultation qui sera lancée prochainement.

Si vous aussi ne voulez plus entendre ces mensonges...
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Nous entrons dans la troisième année
d’application de la réforme des rythmes
scolaires.  Quel bilan en tirez-vous ?
Le bilan est mitigé. Nous constatons une
fatigue accrue des enfants due à l'allonge-
ment du temps passé à l'école et de grandes
disparités quant à la qualité des ateliers
ARE. Il convient de distinguer la maternelle
où les professionnels s'accordent à dire que
ce nouveau rythme n'est pas adapté, et l'élé-
mentaire où l'on observe localement de
belles réussites.
Du côté des personnels, la fatigue est géné-
ralisée et la lassitude plus ou moins mar-
quée selon les corps de métier. Si les ASEM
sont pour la plupart satisfaites de prendre en
charge des ateliers, les REV, DPA (directeur
de point d’accueil) , personnels administra-
tifs de CASPE et de nombreux adjoints
d’animation souffrent d’une surcharge de
travail permanente et doutent pour la plu-
part du bien-fondé de la réforme.
Notre syndicat s'interroge sur le coût colos-
sal de cette réforme alors que les budgets du
périscolaire sont dérisoires depuis des
années. D'autres aménagements de la jour-
née pourraient être plus profitables aux
enfants pour un moindre coût.

La Dasco crée une nouvelle cartographie
des écoles servant de base à la gestion du
périscolaire. Pouvez-vous nous en dire
plus ? Quelle est la position du Supap-
FSU sur celle-ci ?
La cartographie proposée par la DASCO
vise à classer les écoles parisiennes en fonc-
tion de la difficulté à les encadrer et indirec-
tement à justifier du maintien de certains
encadrant en catégorie C (les DPA). Lors
des deux prochaines rentrées, plusieurs
dizaines de REV, DPA et RPA(responsable
de point d’accueil) devront changer d'école
voire de Circonscription contre leur gré.
C'est un coup dur pour les personnels
concernés et pour la qualité du service
public dans ces écoles où une relation de
confiance s'installait et où des projets com-
muns commençaient à voir le jour entre
l'E.N et les agents de la Ville. Tout sera
alors à reconstruire ! Le SUPAP luttera
contre l'application de cette cartographie, à
la fois injuste pour les agents et nuisible au
service public. Nous estimons qu'il faut un

dispositif simple et efficace : 1 REV catégo-
rie B par école et maintien des personnels
sur leurs lieux d'affectation actuels.

Quel est actuellement le statut des anima-
teurs, leur salaire et sa progression ? Où
en est la formation promise ? Quels sont
les projets de la mairie sur ce sujet ?
Sur le statut des animateurs, il y a eu lors de
ces deux dernières années des évolutions
très contrastées.
Nous avons obtenu un millier de titularisa-
tion et recrutement de titulaires dans l’ani-
mation. En revanche, la DASCO a procédé
dans le même temps au recrutement de
1600 CDD dans le cadre du Contrat
Enfance Jeunesse. Ces contrats précaires
(25%, 37%, 50%) sont dénoncés par l’en-
semble des organisations syndicales. Avec
des rémunérations en dessous du seuil de
pauvreté (762 euros max/mois), ces agents
ne peuvent vivre décemment et envisager
sereinement un travail pédagogique
constructif.  Enfin nous dénonçons depuis
des années l'emploi de plus de 7000 vaca-
taires sur les 18000 agents que compte la
DASCO, et ce majoritairement sur des
emplois permanents.
Sur la formation, les discussions avaient

avancé sur l’obtention de formations diplô-
mantes adaptées (BPJEPS - Brevet profes-
sionnel de la jeunesse, de l’éducation popu-
laire et du sport- pour les animateurs,
DEJEPS – Diplôme d’Etat de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport - pour
les REV), mais la mairie fait machine
arrière pour des raisons budgétaires et
s’oriente vers des modules de formation
interne de quelques jours bien insuffisants.

Quel regard portez-vous sur les conditions
de travail des Asem qui ont vu leurs mis-
sions transformées avec l’animation des
temps d’ARE ?
Après une 1ère année difficile (peu d’ac-
compagnement, manque de formation), la
majorité des ASEM est aujourd’hui satis-
faite de l’évolution du métier. Néanmoins,
pour le SUPAP-FSU, la formule est trop
rigide. Les ASEM doivent avoir la possibi-
lité de ne pas faire l'ARE (petite minorité
d'agents en souffrance) et parallèlement
pouvoir intégrer le corps des Adjoints
d'Animation pour celles qui souhaitent bas-
culer définitivement dans l'animation.

Deux ombres majeures subsistent. 
La mairie s’était engagée à créer à terme
400 postes supplémentaires d’ASEM. Les
concours ont bien lieu, mais la DASCO pro-
cède en même temps au non renouvelle-
ment de nombreux CDD !  Il s’agirait alors
en partie d'évolutions statutaires mais pas
de postes supplémentaires.
Le problème du temps de réunion et de pré-
paration des ateliers n’a toujours pas été
résolu. Cela nuit à la qualité du service et ne
permet pas une réelle intégration des ASEM
aux équipes d’animations.

Rythmes scolaires 
Du côté des agents de la ville, le point de vue du SUPAP-FSU
Le SUPAP-FSU est un syndicat représentatif des personnels de la ville de Paris. Depuis le début de la mobilisation, il s’est opposé à
la réformes des rythmes scolaires à Paris en organisant notamment pas moins de huit journées de grèves chez les agents de la
ville. Nous publions l’interview d’un de ses représentants, Nicolas Léger.

Nicolas Léger
Représentant du SUPAP-FSU

Nous constatons une fatigue accrue des enfants
due à l'allongement du temps passé à l'école et
de grandes disparités quant à la qualité des ate-
liers ARE. »

«
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Budget participatif
la Mairie, a priori, à l’écoute des
arguments portés par le syndicat
Chaque mairie d’arrondissement peut
maintenant réserver 5 à 30% de son bud-
get d’investissement au budget participa-
tif. Pour le SNUipp-FSU, cette décision
ne doit pas avoir pour conséquence une
baisse du budget consacré aux écoles. En
outre, les textes réglementaires imposent
un certain nombre d’obligations de finan-
cement aux municipalités. Ce dernier ne
peut donc dépendre du vote « pour ou
contre » des citoyens. Or, tel est le cas
dans un certain nombre de projets propo-
sés : 
- entretien des écoles : rénovation des toi-
lettes, insonorisation et  agrandissement
de réfectoire, réfection du sol des cours,
installation de visiophone à l’entrée des
écoles d’un arrondissement… 
- financement du matériel scolaire : équi-
pement numérique de 1500 classes, créa-
tion de murs d’escalade, achat d’instru-
ments de musique en vue d’une création
de CHAM au sein d’un collège, création
de jardins pédagogiques… 

Il n’est pas acceptable que les travaux à
effectuer en urgence dans les écoles
dépendent du bon vouloir des participant-
es à un vote électronique. Ces derniers
pouvant choisir de financer les travaux
dans telle école et pas dans une autre… 
La mise en concurrence entre les écoles
deviendrait ainsi la règle pour le finance-
ment des obligations municipales. Il n’est
pas non plus admissible que l’équipement
des écoles en matériel informatique  par
exemple dépende lui aussi du nombre de
clics sur un site internet.

Mme Cordebard a indiqué que le finance-
ment des projets soumis au vote n’avait
pas été pris sur le budget municipal
accordé aux écoles. Ces projets consti-
tuaient donc un « plus » pour les écoles et
ne changeaient pas les priorités arrêtées
par la Ville notamment concernant l’en-
tretien des écoles. Cela dit, Mme

Cordebard a, semble-t-il, entendu les
arguments portés par le SNUipp-FSU et
indiqué qu’une réflexion est à l’œuvre sur
l’évolution du budget participatif pour
l’an prochain. A suivre donc…

Budget de la ville :
trop de baisses pour l’école
- Utilisation des cars pour les sorties sco-
laires : la Mairie avait déclaré réserver
les cars aux seules maternelles Rep en
mettant en  avant l’argument écologique
de la diminution de la pollution urbaine.
Le SNUipp-FSU avait alors rappelé que
cet argument ne pouvait masquer l’objec-
tif premier de la Ville : faire des écono-
mies. En outre,  quand les écoles utili-
saient les cars c’est que les transports en
commun ne pouvaient pas assurer les
sorties concernées. Il n’était donc pas
acceptable que sous couvert d’économies
budgétaires, la Ville prive les élèves de
sorties intéressantes d’un point de vue
pédagogique. 
Mme Cordebard a indiqué que selon un
premier arbitrage, l’octroi des cars ne
serait pas limité aux écoles maternelles en
REP mais serait possible pour l’ensemble
des écoles maternelles. En revanche, les
écoles élémentaires resteraient privées de
ce mode de transport.

- Classes de découverte : pour mémoire,
les écoles parisiennes ont perdu 67% des
journées de classe de découverte de 2000

à 2014. Le budget alloué cette année est
bien en diminution et la Mairie voulait
supprimer le transport anticipé des
bagages. Nouvelle complication pour des
séjours qui demandent déjà un fort inves-
tissement de nos collègues. La Dasco
serait à l’heure actuelle en négociation
avec la Sernam, filiale de la SNCF pour
trouver une solution.

Mme Cordebard a expliqué que le pro-
blème du transport des bagages trouvait
sa source dans l’augmentation des tarifs
de la Sernam. 
Sur la base des courriers reçus l’an passé
en provenance de la Ville, le SNUipp-
FSU a contredit cette explication ; ce sont
bien les coupes budgétaires passées qui
expliquent la situation. Plus largement, le
syndicat a rappelé qu'il revendique tou-
jours le retour à l’offre de classes de
découverte connue par le passé.

Pétition unitaire et motion en
conseil d’école en préparation
Malgré l’infléchissement de la position
de la ville sur les cars, le SNUipp-FSU ne
se satisfait pas des réponses apportées par
la ville. Le syndicat a donc proposé aux
autres organisations syndicales une péti-
tion à destination des parents et des ensei-
gnant-es et une motion de conseil d’école.
Pour obtenir gain de cause, il est indis-
pensable que celle-ci soit signée massive-
ment.

Budget municipal
Rencontre entre le SNUipp-FSU et Mme Cordebard
L’année dernière le SNUipp-FSU Paris avait dénoncé le report de financement alloué aux écoles vers les activités péri-scolaires acté dans
le budget voté en décembre. Cela concernait notamment la suppression des cars pour les sorties scolaires et le retrait de 300 000 euros
du budget des classes de découverte. En outre, il dénonce aujourd’hui les dérives du budget participatif : financement de matériel sco-
laire, entretien des écoles... Nous avons rencontré Mme Cordebard, adjointe aux affaires scolaires, mercredi 23 septembre. 
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Stop à la baisse des moyens municipaux pour les élèves parisiens !
Pour le rétablissement des budgets !

Entre 2000 et 2014 le nombre de classes découvertes proposées a baissé de 50% et les écoles parisiennes ont perdu 70% de jour-
nées de classe de découverte. 
Les classes de CE1 ne peuvent plus partir depuis de nombreuses années et celles de CE2, qui ont été pendant un temps privées
elles aussi de classes découvertes, ne peuvent plus partir au deuxième trimestre depuis plusieurs années. En outre, depuis 1998,
la durée des classes découvertes est passée de 15 jours à 12 jours, puis à 10 jours. Certaines ne sont même maintenant que de 8
jours. 
Ces classes découvertes variées, de grande qualité et à des tarifs abordables pour toutes les familles sont une richesse exception-
nelle, en particulier pour les enfants issus de milieux populaires. C’est la possibilité pour tous les élèves de donner du sens à leurs
apprentissages, de s’ouvrir sur le monde et d’apprendre à vivre ensemble.

Depuis l’année dernière, impossible d’obtenir des cars pour les sorties scolaires sauf pour les maternelles en REP, soit seulement
15% des écoles parisiennes.
Les cars permettaient d’organiser des sorties scolaires qui n’étaient pas réalisables ou très difficilement en transport en commun.
Cela prive donc les élèves d’expériences riches et diverses servant de base aux apprentissages. 

Ces choix alarmants sur le plan éducatif résultent de la volonté municipale d’effectuer des économies sur le budget de la
DASCO dévolu aux activités scolaires. Les écoles n’ont pas à payer le choix de la Ville de transférer une partie du finance-
ment des activités scolaires vers les activités péri et extra scolaires. Ces budgets alloués par la Ville ne sont pas une
dépense mais un investissement pour l’avenir.

Nous, parents d’élèves et enseignants, demandons donc à la Maire de Paris le rétablissement des budgets municipaux alloués aux
écoles parisiennes concernant les classes de découverte et l’utilisation des cars.

A renvoyer au SNUipp-FSU Paris par courrier au 11 rue de Tourtille 75020 Paris
ou fax : 01 44 62 70 02

NOM PRENOM QUALITE SIGNATURE
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Lutter contre
les inégalités dès la maternelle
L’école maternelle a une place fondamen-
tale dans la réussite des élèves : c’est le
cadre dans lequel l’enfant apprend à devenir
élève et où se construisent les premiers
apprentissages. C’est dés l’admission à
l’école maternelle que doit commencer la
lutte contre les inégalités scolaires, facteur
essentiel de la réussite de tous les élèves.

Pour des moyens à la hauteur
L’entrée à l’école maternelle doit se faire
dans de bonnes conditions avec des locaux
et du matériel adaptés, mais aussi un enca-
drement en nombre suffisant pour des effec-
tifs limités. Le SNUipp-FSU exige une
baisse des effectifs dans toutes les classes
de maternelle : en REP, 15 élèves en TPS et
20 en PS/MS/GS ; 25 élèves maximum hors
éducation prioritaire. Il faut également don-
ner les moyens à l’école maternelle en
terme de prévention des difficultés scolaires

dès la PS. Or, par manque d’enseignants en
RASED, les interventions se limitent sou-
vent à la remédiation en GS.

Pour le SNUipp FSU, la mairie doit égale-
ment améliorer l’accueil des élèves en
affectant une ASEM par classe partout et

remplacer immédiatement les personnels
absents (RTT,congés formations).

Besoin de formation 
Le SNUipp-FSU revendiquait une rupture
avec les programmes de 2008 et une
réorientation des directives ministérielles
que l’institution imposait à l’école mater-
nelle. Si les nouveaux programmes offrent
globalement une vision positive de l’école
maternelle et de ses enseignant-es et sont de
qualité, les enseignant-es doivent bénéficier
de temps et de formation pour se les appro-
prier.

Le professionnalisme des enseignant-es de
maternelle doit davantage être reconnu, y
compris dans le programme de formation
initiale et dans l’offre de formation conti-
nue. 

Stage du 10 décembre
La maternelle en débat !
Trop souvent délaissée par notre hiérarchie voire malmenée comme avec l’application de la réforme des rythmes

scolaires, l’école maternelle est placée sur le devant de la scène en cette rentrée avec la mise en place des nou-
veaux programmes. C’est l’occasion pour le SNUipp-FSU Paris de réaffirmer sa vision ambitieuse pour l’école

maternelle et porter aux côtés des enseignant-es ses revendications tant vis-à-vis de l’académie que de la ville.
Effectifs, formation, nombre et présence des ASEM dans les classes, matériel pédagogique au sein des écoles… Sur l’en-
semble de ces sujets, afin que l’application des nouveaux programmes ait du sens et soit concrètement utile, nous
devons être entendus. 
Pour en débattre et plus largement afin de se questionner sur les apprentissages en cycle 1, le SNUipp-FSU Paris orga-
nise un stage le 10 décembre en présence de Christine Passerieux et de Bernard Devanne.  Nous vous y attendons nom-
breuses et nombreux.

La réussite de tous les élèves
passe aussi par l’école maternelle

L’école maternelle percutée par la réforme des rythmes
L’application de la réforme des rythmes scolaires a destabilisé les écoles parisiennes à tous les niveaux, c’est pour cette rai-
son que le SNUipp-FSU continue de la contester. L’école maternelle n’a pas été épargnée et certains difficultés ont été par-
ticulièrement aiguës : confusion scolaire/periscolaire, confusion des rôles des différents adultes, difficultés quant au partage
des locaux et du matériel, fatigue accrue des élèves...
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Après un processus d’élaboration
dans lequel le SNUipp-FSU a
porté de nombreuses proposi-

tions et revendications, les nouveaux pro-
grammes entrent en application à cette
rentrée. Si ces derniers vont dans le bon
sens, le Ministère manque d’ambition
quant à leur mise en oeuvre : aucune for-
mation prévue, publication tardive et sur
internet de documents d’accompagne-
ment... 

La matinée du stage sera donc consacrée
à l’analyse des grandes orientations de
ces nouveaux programmes, mais aussi à

leurs conditions de mise en oeuvre. Un
temps de la matinée sera donc réservé aux
échanges sur la réalité des conditions
d’enseignement dans les écoles mater-
nelles parisiennes. Cela sera donc aussi
l’occasion de réaffirmer ensemble les
revendications que le SNUipp-FSU Paris
portera tant auprès de l’académie qu’au-
près de la ville.

Christine Passerieux est membre du Gfen
et a participé à ce titre au groupe de
rédaction des nouveaux programmes.
Elle a publié de nombreux ouvrages sur
les apprentissages à l’école maternelle.

Sous sa direction, a été publié l’an passé
«Construire le goût d’apprendre à l’école
maternelle». Les auteurs de cet ouvrage,
chercheurs, enseignants, formateurs
affirment, à travers leurs analyses et
leurs propositions, que l'urgence est à
l'ambition, à la promotion d'une école
maternelle qui fait le pari de la capacité
de tous à réussir si les conditions en sont
créées dans les pratiques. La profession-
nalité des enseignants est convoquée, car
ils sont les premiers artisans de la néces-
saire démocratisation de l'école mater-
nelle.

Avancées et manques des nouveaux programmes
Quelles prioriétés pour réduire les écarts entre enfants ?

en présence de Christine Passerieux

Paris, le ...

Monsieur le Directeur académique des services de l’Education nationale chargé du premier degré
94 avenue Gambetta, 75020 Paris
sous-couvert de M l’I.E.N. de la circonscription ...

Objet : DEMANDE D’AUTORISATION D’ABSENCE POUR UN STAGE SYNDICAL

Monsieur le Directeur académique,

Conformément aux dispositions de la Loi 84-16 du 11/01/1984 (art. 34 alinéa 7), portant Statut Général des Fonctionnaires défi-
nissant l’attribution des congés pour la formation syndicale, avec maintien intégral du salaire, j’ai l’honneur de solliciter un congé
le ..................de 8h30 à 16h30 pour participer à un stage de formation syndicale.

Ce stage se déroulera au 12 rue Cabanis, 75014 Paris. Il est organisé par la Section Départementale du SNUipp de Paris, sous
l’égide du Centre National de Formation Syndicale de la FSU, organisme agréé, figurant sur la liste des centres dont les stages
ou sessions donnent droit aux congés pour la formation syndicale (JO du 10 février 1995 et arrêté du 13/01/2009).

Veuillez croire, Monsieur le Directeur académique, en mon profond attachement au service public d’éducation.

signature

Il suffit d’envoyer le courrier ci-dessous à l’inspecteur/trice de criconscription un mois avant
la date du stage, soit avant le 10 novembre. Une attestation de présence sera fournie le
jour du stage.

Bernard Devanne, ancien profes-
seur d’IUFM travaille depuis des
années sur la langue écrite. La

réussite scolaire des enfants est, on le sait,
largement tributaire de la maîtrise de la
langue écrite, c'est-à-dire d'un savoir-lire

et d'un savoir-écrire. Bernard Devann a
beaucoup travaillé sur la construction de
la culture de l’écrit et de la pratique de la
production d’écrit dès l’école maternelle.
Il formule de nombreuses propositions
notamment pour l’écoles maternelle sur

les orientations et sur les pratiques sus-
ceptibles d'aider chaque élève à s'appro-
prier, selon ses propres cheminements, les
savoirs et savoir-faire complexes que
supposent l'acte de lire et l'acte d'écrire.

Enjeux de l’approche de l’écrit
et de la production d’écrit à l’école maternelle

en présence de Bernard Devanne

Modalités pratiques
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Les troubles du comportement d’un
élève (ne souffrant pas d’une patho-
logie qui puisse expliquer son atti-
tude) sont des manifestations
externes qui altèrent durablement sa
relation à autrui, que ce soit dans son
environnement familial, scolaire ou
autre. Ces troubles s’expriment par
une expression inhabituelle de son
agressivité. Celle-ci n’est plus un
comportement occasionnel parfois
nécessaire, mais un mode réactionnel
systématique face aux frustrations
que l’enfant ou l’adolescent n’arrive
pas à gérer. Cette agressivité s’ex-
prime sous la forme de violences ver-
bales et physiques (contre soi, autrui,
des objets…), de comportements sys-
tématiques d’opposition, de colères
« ingérables ». Dès qu’une situation
est susceptible de générer une frus-
tration, elle s’associe à une réponse
socialement inadaptée, qui passe par
des réactions excessives, des
insultes, des provocations, des tenta-
tives de fuite… 
Selon la Classification Française des
Troubles Mentaux de l'Enfant et de
l'Adolescent (CFTMEA), les per-
sonnes qui manifestent des troubles
du comportement ont en commun
une histoire personnelle imprégnée
de problèmes affectifs précoces, ainsi
qu’une défaillance du langage inté-
rieur (capacité introspective), une
grande vulnérabilité au sentiment de

perte, d’importantes failles narcis-
siques qui altèrent leur confiance en
autrui et en leurs capacités person-
nelles. Chaque frustration ressentie
par ces personnes provoque un effon-
drement narcissique contre lequel
elles tentent de lutter par des modali-
tés défensives extrêmes. Sachant
cela, au plan scolaire, des enfants
dont la relation à autrui est perturbée
ont notamment besoin :
- de se sentir en sécurité physique et
psychique dans l’espace d’apprentis-
sage, de se sentir accueilli et apprécié
malgré les comportements manifes-
tés ; 
- d’avoir conscience des compé-
tences construites à l’école, d’être
accompagné en ce sens au quotidien
afin de développer un sentiment de
compétence pendant les tâches sco-
laires. L’erreur d’apprentissage pou-
vant provoquer l’effondrement évo-
qué ci-dessus (et la réaction qui va
avec…), il est important que l’élève
soit en mesure de différencier le fait
d’avoir des difficultés et le fait de
rencontrer des difficultés ;
- de pouvoir se mettre en projet et de
mentaliser une réussite différée au
plan scolaire, et plus généralement de
développer sa capacité introspective
pendant l’action (« je dois bien
observer le support, chercher des
idées,… »).

Quelle attitude peut adopter un ensei-
gnant face à ces enfants ?
De mon point de vue, ce qui est avant
tout fondamental, c’est de leur signi-
fier, explicitement et régulièrement,
qu’ils sont aussi importants pour
nous que les autres élèves, qu’on les
apprécie et qu’on veut qu’ils soient
là. En effet, ce type d’enfant sait per-
tinemment qu’au quotidien, quel que
soit le lien qu’il arrive à construire
avec autrui, il est capable de détruire
ce lien sur un coup de colère.
L’instabilité émotionnelle d’un élève
qui manifeste des troubles du com-
portement fait que sa relation sociale
est précaire. Comment investir une
relation avec autrui… quand on sait
que celle-ci peut basculer à tout
moment dans le néant, via une oppo-
sition féroce ? Il y a un grand risque
que l’enfant n’ait plus du tout envie
de se projeter dans une relation (avec
ses pairs, avec des adultes, avec l’ap-
prentissage), car il sait que celle-ci

Valérie Barry
Maitre de conférences en
Sciences de l’Education et agré-
gée de Mathématiques.  

Troubles du comportement : comment faire ?
Les enseignant-es sont confronté-es dans les écoles à des élèves en grande souf-
france qui mettent à mal le bon fonctionnement des classes et des écoles.  Ces der-
niers sont souvent qualifiés d’élèves présentant des  « troubles du comportement » 
Pourriez-vous nous indiquer ce que vous entendez par ce terme ?

Plus d’une centaine de collègues ont participé à l’Université de Printemps 2015 du SNUipp-FSU Paris. Ils ont apprécié les inter-
ventions de qualité, les débats et réflexions ont été riches. Le SNUipp-FSU ne cesse de dire que les enseignants ont autant besoin
de formation que de temps pour échanger et réfléchir, ce que n’offre plus le cadre institutionnel. Cette forte participation en est

bien la démonstration ! Rendez-vous est donc pris pour l’année prochaine. Le SNUipp-FSU poursuivra son ambition de participer à la
transformation de l’Ecole, en quête de la réussite de tous les élèves, en réunissant chercheurs et enseignants pour des conférences et
débats. Nous revenons aujourd’hui sur les interventions de Paul Devin à propos des rapports hiérarchiques entre enseignants et inspec-
teur, de Valérie Barry sur les approches pédagogiques des troubles du comportement et de Danielle Czalczynski sur l’évaluation des
élèves.

Retour sur l’Université de Printemps 2015
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peut être altérée à tout moment.
Assistanat, renoncement, souffrance,
marginalité… Ce sont les risques de la
précarité émotionnelle qui, de mon
point de vue, caractérisent aussi ces
enfants (quelque part, ce sont les
mêmes risques que ceux de la préca-
rité sociale). Si l’on ne soutient pas
ces enfants d’une façon qui les amène
à se sentir acceptés et légitimes en
milieu scolaire, le risque est qu’ils ne
supportent plus ce type d’environne-
ment et que leurs manifestations
agressives s’en trouvent décuplées. Il
ne s’agit pas de ne pas sanctionner
quand il est nécessaire de le faire,
mais d’accueillir inconditionnelle-
ment l’élève et de lui signifier un inté-
rêt personnel et affectif, quelles que
soient la sanction qui a pu avoir lieu le
jour précédent. Il n’est pas simple
pour un enseignant d’adopter ce type
de posture inconditionnellement
accueillante face à un enfant qui mal-
mène au quotidien ses repères profes-
sionnels, mais cela me semble néces-
saire.

Comment gérer ces élèves par rapport
aux autres élèves de la classe ?
Un enseignant qui a la responsabilité
d’une classe d’une trentaine élèves et
dont le travail est grandement per-
turbé par (au moins) l’un d’eux peut

tomber dans une forme de culpabilisa-
tion (de l’élève, des parents de l’élève,
etc.). Ce sentiment est tout à fait légi-
time, initialement, mais il est essentiel
de pouvoir aller au-delà de ce qui fait
obstacle pour élaborer une pensée qui
s’intéresse aux besoins relationnels,
cognitifs, culturels, instrumentaux de
l’enfant. 
Il existe un risque de considérer que
les troubles lui appartiennent intrinsè-
quement, qu’ils sont uniquement liés
à son milieu familial, à son passé, à sa
vie actuelle, et de s’en tenir à ça, ce
qui entraîne un sentiment d’impuis-
sance. Il existe également un risque de
dévalorisation de soi, du type : « Je
n’y arrive pas, alors que je pensais
construire un lien privilégié avec mes
élèves… ». 

Pour éviter ou dépasser ces risques, on
peut envisager toute forme de crise,
toute manifestation qui relèverait du
domaine de la violence comme le pro-
duit d’une situation d’interaction. Il
s’agit d’interroger ce qu’il s’est passé
avant ou au moment de la crise, non
pas au niveau de ce qu’on a pu obser-
ver, mais en cherchant à interpréter ce
qui est inobservable. On peut par
exemple questionner le sentiment de
sécurité de l’enfant au moment de «
l’explosion », son sentiment de com-

pétence pendant l’activité. 
L’enjeu n’est pas tant d’excuser que
d’élucider. Autrement dit, l’objectif
premier peut être de comprendre ce
qui a pu être symboliquement violent
pour cet élève, ce qui a pu provoquer
un passage à l’acte, et de rechercher
avec lui - de lui faire prendre
conscience -de ce qui le fait « monter
en pression » et de ce qui peut le cal-
mer, à ce moment-là et par la suite. 

Références
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« Conditions d’élaboration d’une expérience d’enseignement constructive auprès d’élèves présentant des
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[Conférence écoutable en ligne]
http://pedagost.over-blog.com/2015/07/les-troubles-du-comportement.html

2011. Identifier des besoins d’apprentissage. Concepts, méthodologie, études de situations,
Paris, L’Harmattan.

Ce qui est avant tout fondamental, c’est de leur
signifier, explicitement et régulièrement, qu’ils sont
aussi importants pour nous que les autres élèves...»

«
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Comment expliquez-vous la dégradation
des rapports hiérarchiques depuis ces
dernières années ?
Le ministère nous affirme que la refonda-
tion a engagé beaucoup de réformes dont
une des conséquences peut être cette
dégradation. Ce facteur existe probable-
ment mais nous considérons que la dégra-
dation n’est pas que conjoncturelle mais
obéit à des évolutions structurelles.
Nous assistons depuis plusieurs années à
une transformation des modes de gouver-
nance avec des recteurs, qui depuis 2012,
sont responsables des budgets opération-
nels de programme. Ils sont donc devenus
les décisionnaires essentiels d’une poli-
tique guidée par la seule volonté de ratio-
nalisation budgétaire ce qui produit des
situations de dégradation qualitative. Les
initiatives sont multiples, parfois mal
coordonnées, voire même contradictoires.
Soumis à cette pression, certains inspec-
teurs sont conduits à la répercuter sur les
directeurs et les enseignants. 
Je voudrais également évoquer l’intérêt
récent que l’institution porte à son image.
Cette volonté de communication a une
incidence forte sur nos exercices profes-
sionnels quotidiens. Combien de fois
sommes-nous sommés d’agir pour mettre
en œuvre une action dont nous sommes
loin d’être convaincus de son effet sur la
démocratisation de la réussite scolaire
mais qui correspond à la seule volonté de
promotion d’une opération académique ? 
Autre élément qui contribue à la dégrada-
tion de la situation, la question de l’éva-
luation de l’action basée sur des indica-
teurs. Or les résultats d’une action
publique d’éducation sont tellement com-
plexes à mesurer que nous sommes donc
obligés de nous limiter à quelques élé-
ments quantifiables qui sont loin de pren-
dre en compte la réalité complexe de l’ac-
tion éducative.
Par exemple, nous savons que l’indica-
teur basé sur la mesure du taux de redou-
blement est totalement superficiel et
conduit à se satisfaire d’actions de sur-
face. Autre exemple : le nombre de

PPRE. Il ne renseigne en rien sur la réa-
lité de la prise en compte des difficultés
scolaires par une équipe. On pourrait
ainsi multiplier les exemples. 
C’est pourquoi, il est légitime de douter
aujourd’hui de la finalité réelle de ces
indicateurs tant il est perceptible que
leurs effets ont avant tout des effets de
maîtrise budgétaire. Et force est de
constater qu’une des conséquences de
cette culture managériale est la perte de
sens de l’action professionnelle. 

Faut-il s’orienter vers la suppression
pure et simple des inspecteurs et de l’ins-
pection ?
Je sais que pour certains l’inspection a été
source de souffrance. Les conflits qui
caractérisent parfois les relations entre
inspecteurs et enseignants ont sans doute
amené certains d’entre vous à se ques-
tionner sur la pertinence même de la
fonction d’inspection.
Si les inspecteurs de circonscription
venaient à disparaitre, qui les remplace-
rait ? Le système a horreur du vide. Le
transfert de leurs fonctions de contrôle
vers des chefs d’établissement de premier
degré a plusieurs fois été envisagé et ceci
va de pair avec l’idée de l’autonomie
locale de l’établissement.
La question de la hiérarchie intermédiaire
se pose tout particulièrement dans le pre-
mier degré avec celle du statut des direc-
teurs. On peut s’interroger sur les consé-
quences réelles d’une telle mesure. La
première sera l’augmentation du pouvoir
des collectivités locales sur l’école
publique. Les PEDT et la réforme des
rythmes témoignent du fait que les choix
imposés par les volontés politiques
locales sont loin d’être garantis par la
seule prise en compte de l’intérêt des
élèves. Or quelle sera la possibilité pour
un directeur, chef d’établissement, de
résister à l’ingérence municipale ? 
La vertu de la fonction publique d’État
est d’être moins sensible au local, aux
pressions électorales. Un tel transfert
conduirait à mettre l’école sous un double

contrôle : celui des élus locaux et celui
des usagers, c’est-à-dire les parents
d’élève.
La Suède qui a choisi ce modèle, il y a
vingt ans, lors de la décentralisation totale
de son système éducatif, en fait
aujourd’hui un bilan très critique. Elle en
mesure suffisamment les conséquences
pour envisager un retour en arrière. 
Cependant, affirmer la légitimité de la
fonction d’inspection ne peut suffire à
légitimer tout acte professionnel de l’ins-
pecteur. C’est pourquoi, le SNPI affirme
la nécessité de poser des principes déon-
tologiques à leur action.  Notre organisa-
tion syndicale l’a fait par une charte de
l’inspection qui insiste sur la nécessité
pour l’inspecteur de relativiser ses ana-
lyses et ses observations en se méfiant
des certitudes en raison de la complexité
des situations. L’inspection doit être la
confrontation de deux expertises respec-
tives, car il ne peut évidemment être
oublié que celui qui connaît le mieux
votre classe, vos élèves, l’organisation de
vos enseignements ou les motivations des
choix méthodologiques engagés, c’est
vous.
La finalité d’une inspection doit viser une
amélioration des exercices professionnels
et l’obligation de protéger le professeur.
Il n’est pas acceptable que l’inspecteur
puisse provoquer une situation nuisant à
la santé mentale de l’enseignant. 
Mais le métier est difficile. Ce que je
défends là est compliqué à tenir au quoti-

Paul Devin
IEN, Secrétaire Général du Syndicat
National des Personnels d’Inspection
de la FSU.

L’inspection en question

Retour sur l’Université de Printemps 2015
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dien. La formation des inspecteurs devrait
nourrir cette réflexion mais comment
faire cela en cinq semaines de formation
et une mise en responsabilité immédiate ?

Comment faire évoluer l’inspection ?
Je vous le dis sans détour, les organisa-
tions syndicales enseignantes devraient
bien davantage contribuer à l’améliora-
tion de l’inspection par l’action collec-
tive. Leur action est aujourd’hui trop
exclusivement centrée sur le traitement
des situations conflictuelles. 
Prenez les devant, demandez en début
d’année scolaire un rendez-vous pour
parler, non pas d’une situation qui pose
problème, mais des principes et des
modalités de l’inspection. Dites ce que
vous en attendez, dites ce qui vous pose
problème. Mettez-vous dans une attitude
qui n’est pas celle de la victimisation ou
du règlement de conflits mais celle d’une
revendication légitime à vouloir partici-
per à l’élaboration de votre propre éva-
luation. Proposez un groupe de travail qui
va réfléchir collectivement aux améliora-
tions souhaitées. Peut-être vous oppo-
sera-t-on un refus, ne renoncez pas.
Agissez collectivement pour revendiquer
votre droit à être les acteurs de l’évalua-
tion et de l’amélioration de vos pratiques
professionnelles. On vous opposera des

résistances mais les changements deman-
dent patience et détermination.  
Enfin, puisque vous voulez que l’inspec-
tion change, contribuez à le faire de l’in-
térieur… devenez inspecteurs. Venez
dans cette profession avec vos convic-
tions fondamentales, y compris syndi-
cales. Je sais qu’il y a encore du chemin à
faire.
Tous les inspecteurs ne tiennent pas les
propos que je tiens maintenant mais  je

sais aussi, qu’au sein du SNPI-FSU, les
volontés sont fortes de transformer l’ins-
pection. C’est pourquoi je pense que nos
organisations syndicales respectives, le
SNUIPP et le SNPI doivent travailler
ensemble, au sein de la FSU, à cette trans-
formation de l’inspection. Ensemble,
nous voulons contribuer, par la transmis-
sion d’une culture commune, à une
société solidaire. Ensemble, nous voulons
que les enfants des classes populaires,
dont nous savons qu’aucune prédisposi-
tion intellectuelle ne les confine à une
réussite moindre, puissent développer les

connaissances et
les compétences
qui sont néces-
saires à tous les citoyens d’une société
libre, égalitaire et fraternelle.
Nous devons donc continuer à réfléchir
comment nous pouvons contribuer à faire
cesser la dégradation des conditions de
travail produite par des relations hiérar-
chiques abusives et insuffisamment res-
pectueuses. C’est pourquoi, nous devons

continuer à réfléchir comment construire
les finalités et les modalités d’une évalua-
tion des actions professionnelles qui ne
soit guidée que par un seul but : celui de
l’amélioration du service public d’éduca-
tion parce que nous défendons ses vertus
émancipatrices et égalitaires.

Les revendications du SNUipp-FSU
L'évaluation, sous la forme d'une inspection individuelle sanctionnée par une note, est un dispositif inefficace et infantilisant.
Cette évaluation, insuffisamment respectueuse des personnels, génère des inégalités, peut conduire à démobiliser les ensei-
gnants, voire à créer de la souffrance. Ce dispositif doit être abandonné. 
Les procédures de contestation du rapport d'inspection doivent être reconnues et améliorées.
Pour le SNUIPP-FSU, l’évaluation doit : 
• être dissociée de l'avancement et de toute forme de rémunération au mérite ; 
• porter sur les actions mises en œuvre par les personnels et les équipes ; 
• s’appuyer sur l’observation et se baser sur une analyse objective des pratiques professionnelles  
• s’articuler et déboucher sur des actions de formation continue, d’appui des CPC, pour permettre une analyse et une meilleure
maîtrise des pratiques ; 
• obéir à des principes déontologiques respectueux des personnes et de leurs droits ; 
• participer à une valorisation du travail et conduire à une meilleure réussite des élèves.
Elle ne doit pas :
• être basée sur la performance des élèves
• conduire à des préparations chronophages.
Les évaluations d’école doivent se faire à l’instigation des équipes pédagogiques.
Il est nécessaire d’engager avec la profession une réflexion sur de nouvelles modalités d’évaluation, déconnectées de l'évolu-
tion de carrière et répondant aux exigences d'une école démocratisée dans laquelle les enseignants travaillent en équipe. 

Faire cesser la dégradation des conditions de
travail produite par des relations hiérarchiques
abusives et insuffisamment respectueuses. »

«
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Les questions d’évaluation touchent à plu-
sieurs dimensions, celles qui nous intéres-
sent, ici, guident notre travail pédagogique.
On a l’habitude de dire qu’elle est de 3
ordres :
- diagnostique, qui permet de saisir les
représentations de nos élèves et leurs
savoirs initiaux.
- formative, qui accompagne les démarches
pédagogiques mises en œuvre et donne un
statut particulier à l’erreur, partie intégrante
de l’apprentissage.
- sommative, en fin de séquence, trimestre,
année qui permet de saisir les connaissances
acquises.

Le ministère a tenu son engagement  d’ou-
vrir la discussion dans l’Education par une
conférence sur les questions de l’évalua-
tion.  
Elle s’est tenue en décembre 2014  et avait
« pour mission d’élaborer des recommanda-
tions sur l’évolution du système d’évalua-
tion des élèves ».
La tonalité dominante fut d’essayer d’éta-

blir les liens entre :
- la nécessité d’une évaluation, indicateur
de l’efficacité des actions pédagogiques
pour les élèves.
- les effets de l’évaluation sanction pour les
élèves, qui renforce la mésestime de soi,
voire est un des révélateurs du décrochage
scolaire (120 000 élèves chaque année).

Ce fut plutôt un discours critique au bon
sens du terme, à la recherche d’une « école
juste ». 
Mais comment éviter la notation sanction ?
Quelles évaluations simples et positives
marquant les progrès des élèves  peuvent se
construire ?

Ce qui se passe sur le terrain est plutôt favo-
rable selon le ministère : 
- 87% des enseignants mettent les élèves en
confiance 
- pour 92% d’entre eux, l’erreur n’est pas
une faute, mais est partie intégrante du pro-
cessus d’apprentissage.

Les interventions ont été nombreuses et
riches dont celles de : 
- Agnès Florin, qui a rendu compte d’une
enquête menée en maternelle.
- André Antibi, connu pour avoir développé
l’idée de la « constante macabre », 
- Pierre Merle, sociologue de l’éducation,
qui envisage six pistes principales de chan-
gements.

L’Ecole , journal du SNUipp-FSU Paris, n°329 du 7 octobre 201516

Danielle Czalczinski
Ancienne directrice
d’école d’application.

La constante macabre
d’André Antibi :
de quoi s’agit-il ? 

Sous la pression de la société, les ensei-
gnants semblent, pour être crédibles, mettre
un certain pourcentage de mauvaises notes,
même dans les classes de bon niveau : une
constante macabre en quelque sorte. Il
s’agit d’un phénomène de société ́ dont les
enseignants ne sont pas les seuls responsa-
bles. 

La suppression de la constante macabre
peut passer par le système d’Evaluation Par
Contrat de Confiance (EPCC). Ce système
d’évaluation destiné à éradiquer ce phéno-

mène a été expérimenté depuis quelques
années. Il ne nécessite aucun moyen supplé-
mentaire. Il est déjà ̀mis en pratique par des
milliers d’enseignants. Il repose sur le prin-
cipe de base suivant : l’élève doit prendre
conscience du fait que les efforts qu’il four-
nit ne sont pas vains, que le travail est une
valeur importante.

Il s’organise en différentes étapes : 
- un programme de révision une semaine
environ avant chaque contrôle de connais-
sances. L'enseignant donne alors un pro-
gramme très détaillé de révisions. 
- une séance de questions - réponses un ou
deux jours environ avant l'épreuve au cours
de laquelle les élèves peuvent demander des
explications ou des précisions sur certains
points mal compris. 
- l’élaboration et correction du sujet : le

sujet du contrôle doit être de longueur rai-
sonnable.
L’EPCC permet d’augmenter sensiblement
le climat de confiance entre le professeur et
les élèves et contribue à une amélioration
sensible du bien-être des élèves. Les élèves,
mis en confiance, travaillent beaucoup plus.
Ce système destiné à supprimer la constante
macabre permet aussi d’encourager et
récompenser le travail des élèves.

Evaluations : de quoi parle-t-on ?

Retour sur l’Université de Printemps 2015
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Agnès Florin,
universitaire nantaise, spécialiste du
langage à la maternelle a présenté une
étude conduite par son labo. sur l’éva-
luation en maternelle.

Cette étude établit des liens entre l’évalua-
tion et l’apprentissage de la mésestime de
soi qui fait des ravages dès la maternelle.

Son équipe a observé et décrit ce qui
accompagne la peur de se tromper : des
phénomènes d’inhibition, de non-participa-
tion en classe, de perte de confiance en ses
capacités… 
Elle souligne que l’école est un lieu fonda-

mental de construction de l’estime de soi. 
Quand les élèves développent une faible
estime d’eux même, ils apprennent à raison-
ner à partir de leur échec. L’espérance de
réussite peut se dégrader rapidement chez
les enfants. Le sentiment d’estime de soi
agit ainsi sur le développement de la pensée
et sur le comportement des élèves.

Que serait alors une évaluation efficace
pour tous ?
Une évaluation qui ne se situerait pas dans
le registre  de la sanction, ni de la sélection,
et qui aiderait  les élèves à progresser en
intégrant clairement le statut de l’erreur
comme composante des apprentissages

Elle encourage
les enseignants à
informer les
élèves sur les
objectifs d’ap-
prentissage afin
qu’ils sachent à
quoi ils doivent
s’attendre pour progresser.

17

Pierre Merle,
sociologue et professeur à l’Université
Européenne de Bretagne, envisage six
pistes principales de changements. 

1 - Préserver l’anonymat social
et scolaire de l’élève.
Les recherches ont montré que les informa-
tions extrascolaires détenues sur l’élève
favorisent les biais sociaux de notation. 

2 - Préférer une évaluation formative à
une évaluation sommative.
Le remplacement de la note par les conseils
présente deux avantages : d’une part, le tra-
vail de l’élève n’est pas rétréci à une seule
indication de type chiffré ; d’autre part, les
conseils du professeur amènent l’élève à
réfléchir en termes de compétences, de
points forts et de points faibles, de progres-
sions à réaliser. 

3 - Intégrer l’évaluation dans le processus
d’apprentissage.
Dans la classe, le professeur assure un rôle
d’entraîneur: il explique, répond aux ques-
tions, donne des exemples, réexplique pour
les élèves faibles, individualise les explica-
tions, pose des questions, reformule... 
Tout un processus long, compliqué, afin que
tous les élèves maîtrisent les notions au pro-
gramme. 
Le plus souvent, après ce travail, dans le
cadre de ses évaluations, le professeur sanc-
tionne.
Ce double rôle du professeur, imposé par
l’institution scolaire, est contraire à la réus-
site de tous. Il ne permet pas une réussite
minimum des élèves en difficulté, le main-
tien de la confiance dans le professeur et de
la confiance en soi de l’élève.
Une évaluation intégrée aux apprentissages
donne à l’élève la possibilité de refaire son
contrôle. Pouvoir être de nouveau évaluer

sur la même compétence incite l’élève à se
projeter dans son travail : apprendre, faire
des erreurs, se corriger, progresser.

4- Supprimer les « comparaisons sociales
forcées »
Étudiée par les psychologues, la notion de
comparaisons sociales forcées désigne des
situations de classe produites par les com-
paraisons et les classements. 
Par exemple, un élève faible en mathéma-
tiques va être capable de reproduire une
figure géométrique dans le cadre d’un cours
d’arts plastiques dans lequel il s’estime
compétent alors qu’il ne parvient pas à ce
résultat en cours de mathématiques. 
Supprimer les comparaisons sociales for-
cées a pour objet de faire prévaloir les
logiques d’apprentissage sur les logiques
sélectives.

5 - Fonder l’évaluation sur des compé-
tences et connaissances standardisées.
Les pratiques d’évaluation des professeurs
sont généralement très individualisées.  Le
plus fréquemment, chaque professeur
construit sa progression pédagogique d’une
façon personnelle, élabore ses propres
contrôles, établit son barème, définit ses cri-
tères de correction. 
Cette façon individuelle de travailler
débouche sur des définitions variées, et par-
fois floues, des compétences et connais-
sances à maîtriser par chaque élève en fin
d’année scolaire.
Pour être efficace, cette réflexion doit être
menée par les enseignants dans le cadre des
équipes pédagogiques des établissements
ou par binôme de professeurs. 

6 - Construire une synergie entre les éva-
luations des élèves et celles des établisse-
ments.
La réflexion à mener sur les pratiques
d’évaluation des élèves ne doit pas se limi-

ter à la classe. Il existe en effet deux formes
d’évaluation des élèves, d’une part une éva-
luation dans la classe dont la finalité est de
favoriser les apprentissages, d’autre part
une évaluation globale, standardisée, dont
la finalité est le pilotage du système éduca-
tif. 
Ces deux niveaux d’évaluation ne doivent
pas être considérés indépendamment ou en
concurrence mais, au contraire, de façon
complémentaire. 
Lorsqu’il délaisse les évaluations standardi-
sées, notamment en raison des effets délé-
tères de la publication, le ministère de
l’Éducation nationale devient aveugle aux
réalités scolaires, se condamne à l’immobi-
lisme.
L’évaluation centralisée a pour objet
d’identifier des problèmes afin d’élaborer
des solutions.

En conclusion, le chantier des pratiques et
de confrontations entre pairs est largement
ouvert, à peine lancé, mais deviendra déter-
minant, à condition que nous bataillions
pour obtenir du temps pour travailler
ensemble et digérer l’apport de la
recherche, y compris dans ses mises en
garde. Gageons que ce ne sera pas une prio-
rité de nos hiérarchies et qu’il faudra l’im-
poser !

Le nouveau socle dont le cadre présenté
pour l’évaluation est plutôt partagé, a du
mal à se traduire par des aides précises dans
les nouveaux programmes.
Entre la non volonté de reproduire une
usine à cases et des attendus pour chaque
cycle, parfois niveau, le travail d’évaluation
reste à construire. Sera-t-il une priorité ?

L’Ecole , journal du SNUipp-FSU Paris, n°329 du 7 octobre 2015

329_gros_journal.qxp_Maquette 20 pages couleurs  15/01/2016  15:51  Page17



!
"#

$%
&'

()
*)

+,
€

Auto
no

m
e

de
S

o
lid

ar
ité

de
la

S
ei

ne

!"
#$
%
&$
'(
%
)
*(+
)
$!
,
$-

.
"
%
&
$%
&

*/0
%
,
1!
+(
.
"

23
3$$$

$$4
3
25
$

26
25
!!!
!!!
$

!
"
#
$
%&
'
(
)&(
*'
%

[

[!
(

(
$-

)%
.'

/0
&1

-!
"

#
$

%
!&!"

#
$

'

(
)*

+!
*,

-!
.+

)/
-0

/1
),

!-
22

10
30

-!

0)
,

/+
-!

4-
5!

+1
56

*-
5!

7*
!8

9/
1-

+
7

"

#
#
$!%
&
'
()
*+
,-
!.
/0
1
+,
-
!2
)3

&
/,
!4
!5
#
6
77
!8
9
.
:;
!

<=
(!>
!6
7!
#
?
!@
6
!?
@!
6
6
!4
!0
&
3
A+
0A
B
+
'
A&
3
&
C
)
4D
)
/3
)
E0
&
C
!

F
F
F
E+
'
A&
3
&
C
)
4D
)
/3
)
E0
&
C

)))
)))

-(
0.

-3
)&(

%4
/5

-3
).

0/
'2

(&
-3

)"
$(

'(
.&

05
&'

(3
)0

61
-%

%&
'(

3)
"$

51
-%

%-
3))

))))
))))

))))
))))

)))
)))

)))
)))

)))
)))

)))
)))

)))
)))

2
&%

-)
-(

).
04

%-
)7

01
)4

()
5&

-1
%3

)0
..

&"
-(

5)
71

'8
-%

%&
'(

(-
/ 99

9

$.
'4

5-
.'

(%
-&

/%
%'

45
&-

(
"$

8-
(%

-
[

8
9$$$

$$$
$$8

-
&$$
$
$$$
$$8

*&
 $$$

$$$
$$:

.
-
$; $
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
9

<
=)
"
.
-
$;$9
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999

>
%
=&
##
&$
?
&=
#.

"
"
&*
*&
$;$9
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99

@
.
%
&$
?
.
#+
!*
$;$9
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99$
A
(**
&$
;$99
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99

:
B$
%
&$
+)
*)
?
C
.
"
&$
?
&=
#.

"
"
&*
$;$9
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
9

G
!C
+/
(!>
$999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
9D

$999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999

:
B$
%
&$
E
)1
,
=(
+)
$#
.
1(
!*
&$
;$999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99

FG
?
&$
%
/)
+!
H
*(#
#&
-
&"

+$
;$999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
9

:
.
-
$%
&$
*/)
+!
H
*(#
#&
-
&"

+$
;$99
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
9I
.
"
1+
(.
"
$;$
$999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99

>
%
=&
##
&$
%
&$
*/)
+!
H
*(#
#&
-
&"

+$
;$99
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999

@
.
%
&$
?
.
#+
!*
$;$9
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99$
A
(**
&$
;$99
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99

+
,
--.
/&(

 -
H+
-
1
=D
/&
3

!
)0
'
1
2
-$
/.
3)
.
/)
4)
3.
(
5'

6.
3

I
!(H
9
'
A&
3
&
C
)
!+
00
&
C
J
+
K
3
=
!-
'
!,
L
K
()
C
)
3
A

[
[!

(
(

$-
)%

.'
/0

&1
-!

"
#

$
%

!&!"
#

$
'

 J
KL

*&
-
&"

+$
%
&$
*!
$1
.
+(
#!
+(
.
"
$

$
$

$$$$$F
!=
('
#

!!M)
!,L

K
()
!J
+,
!0
1
LN

'
)!
&
'
!C
+3

-
+A
!I
!(H
&
,-
,)
!-
)!
2H
9
'
A&
3
&
C
)!
-
)!
(+
!;
)/
3
)

!M)
!,L

K
()
!J
+,
!0
+,
A)
!%
+3

0+
/,
)!
D'
,!(
)!
D/
A)
!/3
A)
,3
)A

!MH
&
J
A)
!J
&
'
,!(
)!
J
,=
(L
*)
C
)3

A!+
'
A&
C
+A
/N
'
)!

J
&-

?
*(=
$&
+$#
(L
"
&=
$*&
$-
!"

%
!+
$1
(M%

&#
#.
,
#$
&+
$N.
("
%
=&
$,
"
$J
OP

O
?
$6
6
$€

$Q!
1+
('
R

7O
$6
6
$€

$Q=
&+
=!
(+
)R

P
&
A,
)!
-
=J

+,
A)
C
)3

A!-
H)
Q)
,0
/0
)!
>

Auto
no

m
e

de
S

o
lid

ar
ité

de
la

S
ei

ne

F
F
F
E+
'
A&
3
&
C
)4
D)
/3
)E
0&
C

S
&$
<
=)
#(
%
&"

+
I
!(
+$
T$
;$

$
$$$
$$$
$$$
$$$
$$$
$*&
$;

E
(L
"
!+
,
=&
$

%
&$
*/!
%
C
)=
&"

+$
;

F
F
F

'
A
3
&

)4
)/
3

0&
C

8
>
:
U
>
F
$U
0
$<
J
V
S
W
A
0
8
0
:
F
$E
0
<>

P
)'

/((
)R
!S&
/3
-
,)
!'
3
!.
:T
!I
!*
&
A,
)!
C
+
3
-
+
A

:
X
8
$M
$<
J
V
:
X
8
$;$
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999

>
U
J
0
E
E
0
$;$
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999

999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999

@
<
$;$
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
99A
OS
S
0
$;$
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
999
9

F
OF
Y
S
>
OJ
0
$U
Y
$@
X
8
<
F
0
$Z
$U
V
P
OF
0
J

@
X
X
J
U
X
:
:
V
0
E
$U
0
$A
X
F
J
0
$@
X
8
<
F
0

9
'
A&
3
&
C
)!
-)
!;
&
(/-
+,
/A=
!(+
!;
)/
3
)!
4!#
#$
!%
-!
.
/0
1
+,
-!
2)
3
&
/,!
4!5
#6

77
!8
9
.
:;

O@
E
$;$
I
J
[
\
]
]
]
5
\
26
^\

X
J
_
>
:
OE
8
0
$@
J
V
>
:
@
O0
J
$

8
.
"
$"
,
-
)=
.
$%
&$
1.
-
?
+&
$OP

>
:
$;

8
.
"
$"
,
-
)=
.
$P
O@
$;

F 
R

S
&
#$
("
'.
=-

!
+(
.
"
#$
1.

"
+&
"
,
&
#$
%
!
"
#$
*&
$?
=)
#&

"
+$
-
!
"
%
!
+$
#.

"
+$
%
&
#+
("
)
&
#$
T
$"
/`
+=
&
$,
+(
*(#
)
&
#$
?
!
=$
*&
$1
=)
!
"
1(
&
=$
a
,
&
$?
.
,
=$
*!
$L
&
#+
(.
"
$%
&
$#
!
$=
&
*!
+(
.
"
$!
b&
1$
#.

"
$1
*(&

"
+9$
0
**&

#$
?
.
,
==
.
"
+$
%
.
"
"
&
=$
*(&

,
$T
$*/
&
c&

=1
(1
&
$?
!
=$
1&
$%
&
="
(&
=$
%
&$

#&
#$
%
=.
(+
#$
%
/.
?
?
.
#(
+(
.
"
#d
$%
/!
11
K
#$
&
+$
%
&
$=
&
1+
('
(1
!
+(
.
"
$?
=)
b,

#$
!
,
c$
!
=+
(1
*&
#$
5
e
$&
+$
#,

(b
!
"
+#
$%
&
$*!

$*.
($:

B^
e
M2
^$
%
,
$\
$N!

"
b(
&
=$
26
^e

$=
&
*!
+(
b&
$T
$*/
("
'.
=-

!
+(
a
,
&
d$!
,
c$
'(
1C

(&
=#
$&
+$
!
,
c$
*(H

&
=+
)
#9

Auto
no

m
e

de
S

o
lid

ar
ité

de
la

S
ei

ne

MH
+'

A&
,/
D)
!(H
=A
+%

(/D
D)
C
)3

A!A
)3

)'
,!-
)!
C
&
3
!0
&
C
J
A)
!I
!)
UU
)0
A'
),
!D
'
,!0
)

-
),
3
/)
,!)
A!D
/!D
+!
D/
A'
+A
/&
3
!()
!J
),
C
)A
$!(
)D
!J
,=
(L
*)
C
)3

AD
!&
,-
&
3
3
=D
!J
+,

(H9
'
A&
3
&
C
)!
-
)!
;
&
(/-
+,
/A
=!
-
)!
(+
!;
)/
3
)E

<
!(
&-

&"
+$
;$$

$$$
$$$
$$J

)1
,
==
&"

+f
J
)?

)+
(+
('
$

$$$
$$$
$<
.
"
1+
,
&*
$

V
+/
A!
I!
>!

!
!

!!!
!

2)
!>!
!

!
;
/K
3
+A
'
,)
!

!
!

Q.
H
*(L
!+
.
(=
&R
!>

0
"
$#
(L
"
!"

+$
1&
$'.

=-
,
*!
(=&
$%
&$
-
!"

%
!+
d$b
.
,
#$
!,

+.
=(#
&g
$*/
>
,
+.
"
.
-
&$
%
&$
E
.
*(%
!=
(+)
$%
&$
*!
$E
&(
"
&$

T$
&"

b.
G&
=$
%
&#
$("

#+
=,
1+
(.
"
#$
T$
b.
+=
&$
H
!"

a
,
&$
?
.
,
=$
%
)H
(+&
=$
b.
+=
&$
1.
-
?
+&
d$&
+$
b.
+=
&$
H
!"

a
,
&$
T$

%
)H
(+&
=$
b.
+=
&$
1.
-
?
+&
$1
.
"
'.
=-

)-
&"

+$
!,

c$
("
#+
=,
1+
(.
"
#$
%
&$
*/>

,
+.
"
.
-
&$
%
&$
E
.
*(%
!=
(+)
$%
&$
*!
$

E
&(
"
&9
$A
.
,
#$
H
)"

)'
(1
(&
g$
%
,
$%
=.
(+$
%
/`
+=
&$
=&
-
H
.
,
=#
)$
?
!=
$b
.
+=
&$
H
!"

a
,
&$
#,
(b
!"

+$*
&#
$1
.
"
%
(+(
.
"
#$

%
)1
=(+
&#
$%
!"

#$
*!
$1
.
"
b&
"
+(.

"
$a
,
&$
b.
,
#$
!b
&g
$?
!#
#)
&$
!b
&1
$&
**&
9$Y
"
&$
%&
-
!"
%&
$%
&$
=&
-
H.

,
=#
&M

-
&"
+$
%.

(+$
`+
=&
$?
=)
#&
"
+)
&$
%!
"
#$
*&
#$
e
$#
&-

!(
"
&#
$#
,
(b
!"
+$
*!
$%
!+
&$
%
&$
%
)H
(+$
%
&$
b.
+=
&$
1.
-
?
+&
$

?
.
,
=$,

"
$?
=)
*K
b&
-
&"

+$!
,
+.
=(#
)9
$:
.
+!
$;$
A
.
#$
%
=.
(+#
$1
.
"
1&
="
!"

+$*
&$
?
=)
#&
"
+$-

!"
%
!+
$#
.
"
+$&
c?
*(M

a
,
)#
$%
!"

#$
,
"
$%
.
1,
-
&"

+$a
,
&$
b.
,
#$
?
.
,
b&
g$
.
H
+&
"
(=$
!,

?
=K
#$
%
&$
b.
+=
&$
H
!"

a
,
&9

S!
$J
Y
8
$b
.
,
#$
#&
=!
$1
.
-
-
,
"
(a
,
)&
$,
*+)
=(&
,
=&
-
&"

+$
T$
*/)
-
(#
#(
.
"
$%
,
$?
=)
*K
b&
-
&"

+$
E
0
<>

9

329_gros_journal.qxp_Maquette 20 pages couleurs  15/01/2016  15:51  Page18



Cette rentrée a une nouvelle fois été mar-
quée par une désorganisation de la mise
en stage de nos jeunes collègues :
connaissance des niveaux le jour de la
pré-rentrée, appariement formateur-sta-
giaire deux semaines après la rentrée, sta-
giaires affecté-es en REP voire REP+,
dans des classes « difficiles ». Ces diffi-
cultés matérielles bien réelles traduisent
des problèmes de fond dénoncés par le
SNUipp-FSU depuis la réforme de la
masterisation. En effet, les stagiaires sont
pris-es en étau entre trois obligations :
valider un master, être titularisé-e et assu-
rer la responsabilité d’une classe à mi-
temps.

Validation d'un master 
Les impératifs de la formation assurée à
l’ESPE sont en bonne partie liés à l’obli-
gation de valider un master 2 pour celles
et ceux qui n'en sont pas encore titulaires.
Par ailleurs, la formation souffre de la
réduction du nombre d'heures dispensées
à l'ESPE. Les futurs enseignant-es bénéfi-
cient aujourd'hui de 50 % d'une année à
l'ESPE alors qu’avant la réforme de la
mastérisation la formation était de 75 % à
l'IUFM. De ce fait les contenus oscillent
entre recettes-pansements, pour la gestion
de classe dans l'urgence et apports théo-
riques, nécessaires mais éloignées de l'ur-

gence dans laquelle se trouvent les sta-
giaires. De nombreux stagiaires ne se
retrouvent pas dans la formation que
l'ESPE leur propose et sur laquelle ils sont
évalués. C’est pour cela d’ailleurs que le
SNUipp-FSU revendique le retour à un
nombre d’heures de formation conséquent
avec l’intervention des maîtres formateurs
dans les cours de l’ESPE.

Evaluation du stage 
La pression que subissent les stagiaires
quant à leur titularisation les place bien
souvent à un tout autre niveau de
réflexion que leurs formateurs. Les uns ne
se préoccupent quasiment que de leur
réussite à court terme : faire classe sans
trop de difficultés cette année, quand les
autres voudraient légitimement les prépa-
rer à un métier complexe de concepteur
qui demande l'acquisition de gestes pro-
fessionnels solides dès le début de la car-
rière. Les stages de début d'année dans les
classes des maîtres formateurs permettent
de discuter et de commencer à construire
des outils professionnels (emploi du
temps, progression, fiche de prépara-
tion…) avec les stagiaires. Cette année,
des défauts d’organisation ont malheureu-
sement raccourci ce stage d’observation.

Responsabilité
d'une classe à mi-temps 
L'utilisation des stagiaires comme moyen
d'enseignement dans les classes, et ce dès
le jour de la rentrée, désorganise les
écoles et met les stagiaires en difficulté.
Les stagiaires sont en formation et ne
savent pas forcément, et c'est légitime,
comment se positionner ni quelle pédago-
gie mettre en place. Ils se retrouvent néan-
moins en responsabilité d'une classe deux
jours et demi par semaine. Il n'est pas rare
de discuter avec des stagiaires qui se sen-
tent en difficulté, que la classe se passe
bien ou non, car ils ne se disent pas prêts
à tout gérer d'un coup à l'école (la gestion
de la classe, les contenus d'enseignement,
la liaison avec le-la titulaire de la classe,
les relations avec les familles…). 

S'il semble normal que les stagiaires
doivent se confronter à la prise en main
d'une classe pendant leur formation,
l'organisation de stages à mi-temps
hebdomadaire est probablement la pire
organisation possible. Nous revendi-
quons l'organisation de plusieurs stages
groupés au court de l'année, et dans cha-
cun des cycles, ce qui permettrait de
rééquilibrer en partie l'objectif de la for-
mation initiale qui est de former au métier
d'enseignant sur le long terme. Pour le
SNUipp-FSU, il n'est pas question de lais-
ser courir les difficultés actuelles et nous
intervenons dans ce sens auprès de l'ESPE
et de l'Académie. Nous soutenons égale-
ment les collègues lorsque les difficultés
rencontrées dans le stage sont trop impor-
tantes. 
Plus largement, nous continuons à porter
des revendications fortes pour la forma-
tion initiale tant au niveau des contenus de
formation, des modalités de travail entre
les différent-es formateurs/trices, du nom-
bre d'années de formation initiale, de la
continuité de la formation tout au long du
début de carrière… Il est temps que le
Ministère, l’Académie et l’ESPE les
entendent !
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Formation intiale 
Après une rentrée chaotique, une nouvelle année noire en vue ?

« Trois semaines après la rentrée, je suis déjà sous l’eau ». Voilà une phrase souvent entendue ces temps-ci à l'ESPE.
Cette réflexion de stagiaire traduit le malaise qu'il y a aujourd'hui dans la formation initiale. Que ce soit les formateurs
ou les stagiaires, personne n’est satisfait des modalités actuelles de formation.
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Carrière

Capd stages ASH initiative nationale
et premier examen des stages de formation continue 8 octobre 2015

Capd promotions et LA direction d’école
Une fiche de contrôle syndical
est accessible sur le site du SNUipp-FSU Paris.

10 décembre 2015

Permutations nationales : calendrier prévisionnel

Saisie de la demande novembre 2015

Capd 800 points et contrôle des barèmes janvier/février 2016

Résultats 7 mars 2016

Temps partiel/disponibilité

Circulaire rectorale février 2016

Limite du dépôt des demandes fin mars 2016

Candidatures stages CAPA-SH décembre 2015/janvier 2016

Capd CAPA-SH février/mars 2016

Capd hors classe, liste d’aptitude PE,
congés de formation professionelle, postes adaptés mars 2016

Mouvement des personnels mars à juin 2016

Les permutations sont réalisables, d’une
part quand les possibilités de sortie du
département d’origine et d’entrée du dépar-
tement sollicité sont en adéquation et d’au-
tre part si le barème est suffisant. Ainsi, il
est difficile de quitter un département défi-
citaire ou très peu demandé et difficile d’en-
trer dans un département excédentaire ou
très demandé. Depuis quelques années, il
est difficile de sortir de l’académie de Paris.
Le SNUipp-FSU revendique une augmenta-
tion des possibilités de mobilité géographique.

Quand une possibilité est ouverte pour per-
muter d’un département à un autre, c’est le
candidat qui a le plus fort barème qui est
muté. Les modalités définitives du calcul du
barème seront connues d’ici une quinzaine
de jours. Les éléments du barème qui ne
devraient pas beaucoup changer sont dispo-
nibles sur le site du syndicat. Les statis-
tiques des années antérieures classées par
département sont aussi disponibles en ligne. 
Les dates d’ouverture du serveur pour saisir
les demandes ne sont pas encore connues,

mais en général, le serveur ouvre début
novembre. 

Pour accompagner les collègues concer-
nés, le SNUipp-FSU Paris organise deux
permanences spéciales ouvertes à tous les
collègues : mercredi 18 novembre de 12h
à 17h et mardi 24 novembre de 15h à 18h.

Permutations
Changer de département pour la rentrée 2016 

Calendrier des opérations administratives

L’Ecole , journal du SNUipp-FSU Paris, n°329 du 7 octobre 2015

Lors du dernier conseil de formation, le SNUipp-FSU était intervenu fortement
sur les 18h d’AFC.  Des réponses définitives seront apportées lors du conseil
de formation du 15 octobre. En attendant, le SNUipp-FSU rappelle qu’aucune
animation pédagogique ne peut être imposée. Par ailleurs, 9h de réunion d’in-
formation syndicale peuvent être déduites des 18h.

Circonscript
Le décret instituant les primes REP et REP + ayant
été validé tardivement par le Ministère, elles
seront versées avec le rattrapage du mois de sep-
tembre sur les paies d'octobre ou de novembre.

REP / REP+
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Carrière

Comment ça marche ?
Une promotion, c’est le passage à l’échelon
supérieur. Les promotions ne se font pas au
même rythme pour tout le monde (selon son
statut PE ou instit, selon les échelons...).
Toutes les promotions sont étudiées en
CAPD, une fois par an. Pour l’année sco-
laire 2014-2015, la CAPD se tiendra le 10
décembre. Elle étudiera les promotions des
professeurs des écoles du 01/09/15 au
31/08/16, et celles des instituteurs/trices du
01/01/16 au 31/12/16. Le passage à la Hors
classe au 01/09/16 n’est pas étudié lors de
cette CAPD, mais lors de celle qui se tien-
dra en mars 2016.

Pour être promouvable, il faut avoir une
ancienneté suffisante dans l’échelon actuel
pour pouvoir prétendre passer à l’échelon
supérieur. Les enseignants peuvent connaî-
tre la date de leur éventuelle prochaine pro-
motion en consultant leur dossier sur Iprof. 

Pour être promu,
il faut avoir le barème suffisant
Les promouvables pour un échelon donné et
pour un rythme donné (grand choix, choix
et ancienneté) sont classés selon le barème
en vigueur à Paris : A + (N + C)

A : ancienneté générale des services arrêtée
au jour du mois de la date d’effet de l’éche-
lon prévisionnel (ou au 1er jour du mois de
la promotion pour les instituteurs/trices).
N : dernière note d’inspection
C : correctif de barème appliqué quand la
note est antérieure aux trois dernières
années scolaires (les modalités d’applica-

tion sont consultables en
ligne). 

Seule une partie des pro-
mouvables sera promue
pour chaque rythme à
chaque échelon (les 30%
les mieux classés pour
l’avancement au grand
choix et les 5/7e les mieux
classés pour l’avancement
au choix). Les promouvables à l’ancienneté
sont automatiquement promus. 
Les promouvables non promus devront
attendre d’être à nouveau promouvables
pour un autre rythme, forcément moins
rapide. 

Remplir la fiche
de contrôle syndicale en ligne
Tous les ans, les représentant-es des person-
nels font corriger des erreurs. Les collègues
promouvables cette année sont donc invités
à remplir rapidement la fiche de contrôle
syndical en ligne.

Promotions :
les revendications du SNUipp-FSU
Pour le SNUipp-FSU, le système d’avance-
ment actuel est injuste et inégalitaire et
entraîne des différences de traitement consi-
dérables entre un collègue qui franchit tous
les échelons au grand choix et un autre qui
n’avance qu’à l’ancienneté (159149 €
d’écart sur l’ensemble de la carrière). Seuls
30% des professeurs des écoles promouva-
bles avancent au rythme le plus rapide, le
« grand choix ». Les autres doivent se
contenter d’une promotion moins rapide au 

« choix » ou à « l’ancienneté »
L’avancement des enseignants des écoles
est tributaire d’un classement faisant inter-
venir la note pédagogique et l’ancienneté.
Les différentes enquêtes menées par le
SNUipp-FSU montrent que les collègues ne
sont pas sur un pied d’égalité
lorsqu’ils/elles sont noté-es : la note varie
beaucoup en fonction du lieu d’exercice, de
la fonction exercée, de son genre et bien sûr
de l’IEN qui inspecte…

Le SNUipp-FSU milite depuis toujours
pour faire cesser ces injustices. Il exige un
seul rythme d’avancement pour tous, au
sein d’une nouvelle grille indiciaire com-
portant une classe unique avec un indice
terminal de 783, soit l’échelon le plus
élevé de la hors classe. Les promotions se
feraient ainsi automatiquement dès l’an-
cienneté requise dans l’échelon atteint, au
rythme le plus rapide et ne reposeraient plus
sur un pseudo-mérite inégalitaire comme la
note d’inspection. 

Promotions
Avancement d’échelons

80%
Des améliorations en vue a priori

Le SNUipp-FSU Paris s’était mobilisé pour
que l’académie respecte le droit des ensei-
gnants du premier degré à travailler à temps
partiel à 80%. Depuis trois ans, cette possi-
bilité est effective.  Les personnels concer-
nés exercent selon les mêmes modalités
que les collègues à 75% mais doivent effec-
tuer des remplacements pendant 7 journées.
Ils sont payés près de 86% de leur salaire. 

L’an passé, de gros problèmes étaient appa-
rus : les collègues étaient prévenus au der-
nier moment des dates de remplacement.
Le SNUipp-FSU était donc intervenu forte-
ment pour que ces problèmes cessent et que
les collègues sachent dès le début de l’an-
née les dates de remplacement à effectuer.
En audience,  l’Inspecteur d’académie a
indiqué qu’un nouveau système avait été

trouvé : les collègues connaîtront le calen-
drier de leurs remplacements en novembre.
Seuls quelques changements pourraient
avoir cours trois semaines avant la date pré-
vue.
En cas de problème, n’hésitez pas à contac-
ter les représentants du personnel.

L’Ecole , journal du SNUipp-FSU Paris, n°329 du 7 octobre 2015
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Calendrier
Des stages syndicaux et des RIS (réunions d’informations syndicales)

Ces réunions sont ouvertes à toutes et tous, syndiqué-es ou non. Les absences pour les « stages de formation syndicale  » sont de droit,
l’autorisation d’absence est à demander un mois à l’avance. Pour les «  réunions d’information syndicale hors temps de service devant
élèves », une attestation de présence sera remise lors de la réunion pour décompter 3 heures des heures d’animations pédagogiques ou
de réunions dans la limite de 9 heures. Sauf indication contraire, les réunions et stages ont lieu à la Bourse du travail, 3 rue du château
d’eau, 10ème – M°République. Merci d’informer le syndicat de votre présence par mail.

RIS Préparation à l’entretien de direction
Mardi 13 octobre à 16 h

Le SNUipp-FSU invite les enseignant-es désirant passer l’entretien de
direction à une réunion d’information syndicale. 

Stage « Droits des fonctionnaires et paritarisme »
Vendredi 4 décembre de 9 h à 15 h

Pour pouvoir défendre ses droits, il faut d’abord les connaître ! Le SNUipp-
FSU organise donc un stage pour informer les collègues sur leurs droits et
les informer sur leur déroulement de carrière. 

Stage « Jeunes collègues » Gfen/SNUipp-FSU
Jeudi 26 novembre de 9 h à 16 h 30 / Mardi 9 février de 9 h à 16 h / Lundi 23 mai de 9 h à 16 h

Le SNUipp-FSU organise un cycle de trois stages de formation syndicale et pédagogique en partenariat avec le Gfen. Ce stage est
ouvert aux enseignant-es stagiaires et aux collègues T1 à T5. 

Stage « Ecole maternelle »
Jeudi 10 décembre de 9 h à 16 h 30

Lieu : locaux nationaux du SNUipp-FSU, 12 rue Cabanis, 14ème.
Le SNUipp-FSU Paris organise un stage spécial « école maternelle » au sujet
des nouveaux programmes et plus généralement des conditions d’enseigne-
ment en maternelle.

Université de Printemps
Jeudi 2 et vendredi 3 juin 2016
de 9 h à 16 h 30

Lieu : locaux nationaux du SNUipp-FSU, rue
Cabanis, 14ème.
Le programme complet sera présenté dès que
possible.

Les lettres types et la règlementation des RIS et des stages sont disponibles sur notre site :
http://75.snuipp.fr/?Calendrier-et-programme-des-RIS-et

L’Ecole , journal du SNUipp-FSU Paris, n°329 du 7 octobre 2015

RIS Unités d’enseignement (IME, Hôpital de jour, ITEP, ...)
Lundi 23 novembre de 13h30 à 16h30

Le SNUipp-FSU Paris invite les personnels enseignant en unité d’enseignement
à débattre des évolutions réglementaires en cours.
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Promotions
c’est nécessaire,

Changer de

Le gouver-
nement a
décidé de

geler les traite-
ments de la
F o n c t i o n
publique en

Changer de

L   

Se syndiquer
pour renforcer l’action du SNUipp-FSU

DEBITEUR :

Votre nom : Votre prénom :
Votre adresse : 
Code postal : Commune : 

IBAN 

Bulletin de syndicalisation 2015/2016

Mandat de prélèvement            - Cotisations SNUipp-FSU Paris

Indemnités à ajouter à la cotisation

En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez le SNUipp-FSU Paris à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte, et (B) votre banque à débiter votre compte
conformément aux instructions du SNUipp-FSU Paris.
Vous bénéficiez du droit d'être remboursé par votre banque suivant les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de  remboursement doit être présentée dans les 8
semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé. 

Le syndicat ne reçoit aucune subvention 
et ne vit que par les cotisations de ses adhérents

Bulletin à compléter et à renvoyer par courrier 
SNUipp-FSU Paris 11 rue de Tourtille 75020 Paris

Montant et coût réel après déduction fiscale
pour les instituteurs, PE et hors classe

ASH, formation, Clin, 
remplaçants avec Issr... Ajouter 5 € 

Direction d’école ou d’Egpa Ajouter 13 € 

Temps partiel
Le montant est de 50% ou 75% de la cotisation du

tableau ci-dessus selon la quotité travaillée avec un
montant minimal de 80 €

Ech Hors
classe

so
it 

ap
rè

s 
dé

du
cti

on
d’

im
pô

ts

5 225 € 74 €

6 240 € 79 €

7 254 € 84 €

Ech Instit.

so
it 

ap
rè

s 
dé

du
cti

on
d’

im
pô

ts

PE

so
it 

ap
rè

s 
dé

du
cti

on
d’

im
pô

ts

3 130 € 43 €

4 121 € 40 € 139 € 46 €

5 124 € 41 € 147 € 48 €

6 126 € 42 € 151 € 50 €

7 129 € 43 € 160 € 53 €

8 136 € 45 € 172 € 57 €

9 143 € 47 € 184 € 61 €

10 152 € 50 € 198 € 65 €

11 167 € 55 € 213 € 70 €

Je  me syndique au SNUipp Paris-FSU afin de contribuer à la défense des intérêts matériels et moraux des personnels
actifs et retraités, au développement du service public d’Education, au maintien de l’unité de la profession. J’autorise
le SNUipp à faire figurer ces informations dans ses fichiers et ses traitements automatisés dans les conditions fixées
par les articles 26 et 27 de la Loi du 06/01/78. Je peux annuler cette autorisation ou exercer mon droit d’accès en
m’adressant par écrit à la section de Paris.

MODE DE RéGLEMENT

Le montant de ma cotisation est de ________ €  (voir tableau ci-contre)

Je paye avec 1 ou plusieurs chèques (maximum 4) à l’ordre du SNUipp Paris, 
datés du jour de l’émission des chèques

Je choisis le prélèvement automatique 
(remplir le formulaire ci-dessous et joindre un RIB, un RIP ou un RICE).

Date :                             Signature :

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom de naissance :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date de naissance :  . . . . . . . . . . .

Adresse personnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Tél. personnel :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Portable :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E-mail :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse professionnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Echelon : . . . . . . .

Le SNUipp-FSU Paris utilisera ces informations pour m’adresser
personnellement ses publications (L’Ecole, Fenêtres Sur Cours,
Pour, Lettre électronique d’information...) et me communiquer
les informations professionnelles et de gestion de ma carrière
auxquelles il a accès à l’occasion des commissions paritaires.

Crédit Mutuel Enseignant
69 boulevard saint Germain

75005 Paris

IDENTIfIANT CRéANCIER SEPA

FR50ZZZ629416
BIC

A________________  le ___________

Signature : 

Cocher les mois de prélèvement qui doivent être consécutifs et la case “TACITE RECONDUCTION” si vous souhaitez que votre adhésion soit reconduite automatique-
ment. Ils débuteront le 5 du mois suivant la réception du bulletin rempli accompagné du RIB.

TACITE RECONDUCTION Mars
Avril

Mai
Juin

Juillet
Août

Novembre
Décembre

Janvier
Février

M1 Cotisation 30 €

Stagiaire (M2/FSTG) Cotisation 90 € 

Pension inférieure à 1500 € Cotisation 90 € 

Pension entre 1500 et 2000  € Cotisation 105 € 

Pension supérieure à 2000  € Cotisation 120 € 

Disponibilité Cotisation 80 € 

Emploi de vie scolaire (EVS) Cotisation 40 € 

Assistants d’éducation (AE) Cotisation 60 € 

66% de la cotisation est déductible 
sous forme de réduction ou de crédit d’impôt
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Pourquoi ?
Se syndiquer

Pour soi-même, pour son métier, pour les élèves, renforcez l'action du SNUipp-FSU Paris ! 

Parce que le SNUipp-FSU se bat au quotidien et mobilise la profession pour améliorer les conditions de
travail des enseignant-es, pour obtenir des augmentations de salaires..

Parce que le SNUipp-FSU vous a donné une info, un conseil, et que d’autres en auront besoin demain.
Parce que le SNUipp-FSU vous a accompagné et soutenu lorsque vous avez rencontré un problème ou le
fera quand vous en rencontrerez un !
Parce qu’on fait confiance aux représentant-es du SNUipp-FSU, à leur disponibilité, leur implication et leur
rigueur. La transparence et l'équité sont leur boussole.

Pour transformer l’école, la société... Pour partager des valeurs et des solidarités. 

Pour trouver à plusieurs les solutions qui manquent à l’école. On est plus intelligents ensemble ! 

Se syndiquer, c’est être plus forts, efficaces et constructifs ensemble pour défendre l’école, les

droits de tous et de chacun !

Le syndicat ne vit que des cotisations de ses syndiqué-es pour informer, pour défendre les

personnels tant individuellement que collectivement. Le SNUipp-FSU ne reçoit aucune sub-

vention, c'est la garantie de son indépendance !

Rien de plus simple qu'un clic pour se (re)syndiquer. L'adhésion en ligne est possible sur le site du syndicat
: https://adherer.snuipp.fr/75/ . Pour le moment, il n'est pas possible de payer en plusieurs fois en ligne. 
Pour celles et ceux qui souhaitent payer en plusieurs fois, il faut télécharger le bulletin d'adhésion en ligne
et le renvoyer avec le règlement au syndicat : http://75.snuipp.fr/IMG/pdf/bulletin_adhesionrentree15.pdf 

Se syndiquer
Comment ?

66% de la cotisation syndicale est déductible du montant des impôts sur le revenu ou reversé
sous forme de crédit d'impôts. Par exemple, pour une cotisation à 151 euros, le coût réel après
déduction fiscale sera de 50 euros pour l'année scolaire.
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